
1

Supplément à TRACeS de ChanGements 244  janvier & février 2020
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      de pilotage
TRACeS

Supplément au TRACeS 244 
janvier & février 2020

TRACeS de ChanGements vous propose trois 

articles pour vous soutenir dans l’élaboration 

des plans de pilotage. 

Prendre la main, de Thomas Michiels, ne fait 

pas l’impasse sur les violences symboliques 

dans lesquelles les équipes éducatives sont 

prises et invite à prendre du pouvoir dans 

l’élaboration des plans.

Ce que la moyenne ne dit pas, de Benoît Jadin, 

donne des clés pour interpréter les chiffres 

à analyser au moment du diagnostic, une 

autre manière de prendre du pouvoir dans le 

bazar. Un mini cours de statistiques avec des 

exemples frappants.

Piloter le plan, de Pierre Waaub, pointe les 

rapports de force en jeu dans les écoles pour 

permettre aux équipes éducatives de se réap-

proprier le métier. Et si le travail collaboratif 

n’est que façade, il existe des armes légales.

Il y a des contraintes dans l’élaboration des 

plans, mais il y a aussi des marges de liberté 

et une occasion de remettre le pédagogique au 

cœur des débats.

Un encart que nous vous invitons à 

partager largement.
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Prendre la main ! 
Thomas Michiels

Enseignants, quelles sont vos marges de liberté 
dans le dispositif d’élaboration des Plans de 
pilotage ? Vous êtes des collaborateurs1. On 
vous aura certainement dit : « Vous avez la 
main », « C’est votre Plan, votre diagnostic, vos 
objectifs. » Vraiment ? 

1 Décret de 
2018 révi-
sant le décret 
« Missions », art. 
15, § 5. 

2 SMART pour 
spécifique, 
mesurable, ambi-
tieux, réaliste et 
temporellement 
défini. 

3 Cocoba : 
Comité de 
concertation de 
base propre à 
chaque éta-
blissement de 
WBE ;  
Copaloc : Com-
mission paritaire 
locale propre à 
chaque PO de 
l’enseignement 
officiel subven-
tionné ;  
CE, ICL ou à 
défaut la déléga-
tion syndicale : 
Conseil d’entre-
prise ou instance 
de concertation 
locale dans 
l’enseignement 
libre subven-
tionné. 

 Dans les faits, votre direction, votre PO et votre fédération de PO 
vous impliqueront surtout dans les aspects techniques de leur 
élaboration. Vous recevrez des informations sur ce dispositif et sur 

les raisons d’y adhérer. Vous classerez les activités de votre école dans des 
thématiques d’actions. Vous parcourrez des indicateurs pour en dégager des 
forces et des faiblesses. Vous chercherez les causes racines de vos faiblesses. 
Vous articulerez ces faiblesses à des objectifs SMART2 répondant aux objec-
tifs du gouvernement. Vous déterminerez enfin un Plan d’action, en spéci-
fiant pour chaque action son public cible, ses conditions de réussite, etc.  

Et avec ça, il faudra presser le pas.

UNE TRIPLE VIOLENCE SYMBOLIQUE
Les Plans de pilotage portent des ambitions fortes : mettre les équipes en 

recherche sur leurs pratiques, reconnaitre leurs besoins et leur autonomie, 
améliorer les résultats du système scolaire… 

Ils portent aussi une série de violences symboliques qui vous fragilisent :
•	 Leur élaboration se fait à travers un dispositif trop vite mis en place, qui 

vous met, comme enseignants, en position d’exécuter des tâches limitées 
sur lesquelles vous avez peu de prises. 

•	 Ces tâches sont d’abord techniques et, contrairement aux directions, 
vous n’y êtes pas formés. Elles vous demandent de manipuler rapide-
ment des indicateurs variés, en supposant que vous savez, par exemple, 
ce qu’est un écart-type, une dispersion des résultats ou un redoublement 
internalisé… 

•	 Vous devez également prendre conscience de ce que votre école produit 
comme résultats. Mais cette conscientisation est peu soignée et elle 
prend trop souvent une forme violente ou infantilisante. On vous 
demande d’identifier vos faiblesses à froid, en minimisant notamment la 
charge affective de ce travail, et en faisant, à ce stade, l’économie d’une 
réflexion spontanée sur leur pourquoi.

En gros, vous êtes invités à construire un Plan d’action comme on bâtit une 
maison, sans vraiment prêter attention à ce qui a déjà été bâti ni aux aspects 
relationnels et pédagogiques qui font pourtant le cœur du métier d’enseignant. 
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DES CHAMPS À INVESTIR 
La forme actuelle du dispositif n’est ni une obli-

gation légale ni une fatalité. Voici quatre pistes 
pour faire des Plans de pilotage un vrai projet d’au-
tonomie pour vous et votre équipe :

	Ne pas s’enfermer malgré soi dans une 
posture d’exécutant

Interpelez votre direction, vos conseillers, vos 
collègues sur le sens du travail demandé, partagez 

vos craintes ou résistances, ce qui vous fait violence, 
interrogez le lien à votre classe, à vos élèves... Mettez 

les pieds dans le plat. Vous passerez pour des réfractaires 
au changement, mais il est essentiel d’investir le dispositif, 

en nommant ce qui est confus pour chercher à le clarifier, en 
s’insurgeant si, par exemple, on vous demande de chercher des 

faiblesses qui ont déjà été identifiées par votre direction et le conseiller, 
et qu’elles leur paraissent incontournables… et surtout, en remettant le péda-
gogique au centre du dispositif. C’est le grand oublié des Plans. Les Plans 
devraient être une occasion pour croiser les expériences, les expertises et 
les besoins entre pairs, et non une nouvelle obligation administrative.

 
Ne pas se laisser contourner
Les Plans vous concernent autant à court terme qu’à long terme. Pas 

de réelle collaboration ? Participation fantoche aux étapes d’élabora-
tion ? Témoignez-en à vos représentants au sein des organes de concerta-
tion sociale locale3. Le Plan de votre école doit y être présenté avant envoi 
au délégué au contrat d’objectifs (DCO). Si vos représentants refusent de 
donner leur accord au Plan, faute d’une vraie collaboration, ce refus est acté 
dans un PV annexé au plan qui oblige le DCO à émettre une recommanda-
tion obligeante l’école à revoir sa copie.

Ne pas se limiter à ce qui est dans sa « zone d’influence » 
C’est paradoxal : les objectifs du gouvernement auxquels vous devez 

contribuer ouvrent à des enjeux systémiques, mais le dispositif d’élabora-
tion ne vous donne les moyens d’agir qu’à l’échelle de votre établissement. 

Cause endogène ou exogène ? Faiblesse sur laquelle on a peu de prise ? 
Objectif réaliste ou non ?, etc. Les outils d’élaboration et l’impératif de 
rendre des comptes aux DCO risquent, au fil des ans, d’encourager des choix 
faciles, à haut rendement à court terme. Ce qui est en dehors de votre zone 
d’influence est pourtant utile et devrait pouvoir être analysé et commu-
niqué aux directeurs de zone qui auront à ce titre pour mission future de 
traiter vos causes exogènes et de mener une concertation entre établisse-
ments d’une même zone à ce sujet. Si on veut changer le système, il faut se 
permettre d’agir sur le contexte. Et cela n’est possible que si chacun s’auto-
rise une parole sur l’exogène.

Réclamer du temps
C’est impératif. Il faut le revendiquer, le négocier, chercher des appuis, se 

faire entendre. Aucun acteur n’est épargné par le manque de temps (DCO et 
DZ, conseillers, directions...). Nous avons besoin de temps pour comprendre 
les enjeux des Plans de pilotage et pour construire de vraies solutions qui 
réduiraient les inégalités scolaires… ó

En savoir plus sur ce sujet ? Lire l’étude Plans de pilotage, essai de réflexivité 
collective : tinyurl.com/t6fn5o8



Plans de pilotage4

Supplément à TRACeS de ChanGements 244  janvier & février 2020

Ce que la moyenne 
ne dit pas

Benoît Jadin

Pour piloter, il faut 
mesurer… Pour 
mesurer, on fait 
passer des épreuves 
qui débouchent sur 
des centaines de 
milliers de résultats 
(50 000 élèves x le 
nombre d’épreuves, 
par exemple, pour le 
certificat d’études de 
base). Encore faut-il 
gérer et interpréter 
correctement les 
chiffres pour passer 
des mesures aux 
constats et des 
constats aux actions. 

1 C’est l’ordina-
teur qui a simulé 
les lancers et 
qui a calculé les 
moyennes. 

2 On vous 
épargne les 
calculs… Cet 
intervalle gran-
dit encore si 
l’écart type est 
plus grand.

 C’est un tout petit contrôle sur un total de 20, dans une toute 
petite classe (on l’appelle A comme Anne, le prénom de l’institu-
trice) de trois élèves. Les résultats sont : 12, 13, 15. Pour calculer 

la moyenne, on additionne tout simplement les 3 résultats et on divise la 
somme par 3 pour obtenir 13,33 (on a arrondi). Aucun élève n’a exactement 
la moyenne, deux sont en-dessous et un est au-dessus. La médiane, c’est la 
valeur du milieu quand on a rangé les résultats par ordre croissant. C’est 13 
dans la classe A. La moyenne et la médiane sont des valeurs centrales.

Dans la classe B (comme Barbara), il y a aussi 3 élèves avec les résultats : 
9, 13, 18. La moyenne est de 13,33 et la médiane est de 13. Pourtant il y a une 
différence avec la classe A. Les valeurs sont plus dispersées et il y a un échec 
dans la classe B. Pour caractériser la dispersion, il y a plusieurs façons de faire. 

Il s’agit de déterminer l’écart moyen des valeurs à la moyenne. Dans la 
classe A, les écarts à la moyenne sont de (13,33-12), (13,33-13), (15-13,33). La 
moyenne de ces écarts vaut 1,11. Dans la classe B, la moyenne des écarts 
absolus à la moyenne vaut 3,11.

Cependant, pour des raisons historiques, ce n’est pas l’écart absolu 
moyen qu’on utilise, mais l’écart quadratique moyen. On considère donc 
les carrés des écarts, on en fait la moyenne, puis on prend la racine carrée 
de cette dernière. On obtient l’écart type, qui vaut 1,25 en A et 3,68 en B. 
Cette forme d’écart moyen à la moyenne exprime que les valeurs de la classe 
B sont plus dispersées que celle de la classe A. L’écart type est un indice 
de dispersion.

FLUCTUATION ET STABILISATION
Considérons une classe C (comme Charly) de 21 élèves. Et toujours 

un contrôle sur 20. Un contrôle un peu spécial. Chaque élève lance un dé 
icosaédrique (20 faces triangulaires équilatérales numérotées de 1 à 20) 
non pipé. Le nombre obtenu est son résultat. À chaque contrôle (il y en a 
dix au total), Charly calcule la moyenne, la médiane et l’écart type pour ses 
21 élèves.

Didier s’occupe du pilotage et a regroupé les résultats de 1 000 élèves 
pour le même type de contrôle. Didier a aussi calculé la moyenne, la médiane 
et l’écart type. Sur les dix contrôles, les moyennes1 vont de 7,67 à 12,76 chez 
Charly tandis qu’elles vont de 10,14 à 10,87 pour Didier. Les médianes vont 
de 6 à 15 chez Charly et de 10 à 11 pour Didier. Les écarts types vont de 4,8 
à 6,28 chez Charly et de 5,61 à 5,83 pour Didier. Vous avez bien lu : dans la 
petite classe de Charly, on peut avoir une médiane aussi basse que 6 ou aussi 
élevée que 15 et une moyenne en dessous de 8 ou presque égale à 13. Alors 
que dans le grand groupe de Didier, les médianes et les moyennes seront 
presque toujours entre 10 et 11 à chaque contrôle. Alors que les aptitudes des 
élèves sont les mêmes dans les deux groupes.

Ce qui veut dire que les valeurs centrales et l’indice de dispersion dans la 
classe de Charly fluctuent fort d’un contrôle à l’autre. Pour le groupe consi-
déré par Didier, c’est tout le contraire : d’un contrôle à l’autre, les valeurs 
centrales et l’indice de dispersion sont relativement stables. Il s’agit d’un 
phénomène double. D’une part, la fluctuation d’échantillonnage pour de 
petits échantillons (21 élèves). D’autre part, la stabilisation pour de grands 
échantillons (1 000 élèves). Le phénomène de la loi des grands nombres 
énoncée par Siméon-Denis Poisson au XIXe siècle.
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CEB ET MOYENNE
En 2018, 51 195 élèves de sixième primaire ont présenté l’épreuve du CEB 

(certificat d’étude de base) en Fédération Wallonie-Bruxelles. Le graphique 
de la figure 1 vous montre les résultats en mathématiques. La moyenne est 
à peu près de 76 % et la médiane de 74 %. L’écart type vaut à peu près 14 %.

 

Fig. 1

Les 25 élèves d’Élisa ont passé ces épreuves et la moyenne de la classe 
est de 77 %... Sa directrice lui a dit que c’était insuffisant, car la moyenne des 
écoles de même indice socioéconomique est de 81 %. Supposons que pour 
ces milliers d’élèves concernés par ces écoles, l’écart type ne soit que de 
11 %. Les résultats des élèves d’Élisa montrent-ils réellement une différence 
de niveau par rapport aux écoles considérées ? Ou peut-on tout simplement 
l’attribuer à un problème de fluctuation d’échantillonnage lié à la taille de sa 
classe ? Si on extrait un échantillon de 25 élèves de la population des milliers 
d’élèves qui constituent les écoles de même indice socioéconomique, avec 
une moyenne de 81 % et un écart type de 11 %, il y a 95 chances sur cent d’ob-
server une moyenne entre 76,7 % et 85,3 % (ce qu’on appelle l’intervalle de 
confiance2). On peut donc dire que la moyenne de 77 % n’a rien d’étonnant. 
Tout comme une moyenne qui serait à 85 %... 

Si on établit un classement par école, il y a même de fortes chances de 
retrouver des petites écoles en haut du panier, tout comme en bas. Non parce 
qu’elles sont meilleures ou moins bonnes, mais parce que les résultats au test 
sont plus variables. Quelques surdoués ou quelques cancres peuvent avoir un 
effet sur la moyenne d’une petite école, alors que des résultats très dispa-
rates vont se noyer dans la moyenne d’un grand groupe sans l’influencer. 

DANS VOTRE ÉCOLE
La moyenne dit peu… située par rapport à la médiane, on en sait déjà un 

peu plus. Mais c’est l’écart type qui donne une idée de la dispersion et des 
inégalités.  

Comparer les résultats d’un petit échantillon à ceux d’un grand échan-
tillon, c’est fallacieux ; sauf à tenir compte des intervalles de confiance. On 
ne peut demander à un enseignant que les résultats de sa classe soient les 
mêmes que ceux des autres classes de la même école. On ne peut exiger 
d’une école les mêmes résultats que l’école voisine même si l’indice socio-
économique est le même. La comparaison des moyennes n’a de sens qu’en 
tenant compte des intervalles de confiance dont le calcul passe aussi par 
l’écart type. 

Enseignants, soyez vigilants. Comme d’aucuns l’affirment, il est possible 
qu’on puisse faire dire n’importe quoi aux chiffres… Mais pas à n’importe 
qui ! ó
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Piloter le Plan

Pierre Waaub

Quels sont les 
rapports de force en 
jeu dans les écoles 
pour permettre aux 
équipes éducatives 
de se réapproprier le 
métier ? Et si le travail 
collaboratif n’est que 
façade, quelles armes 
légales dans les mains 
des équipes ? 

1 Il y en a si 
l’école (comme 
beaucoup l’ont 
fait) a créé un 
comité de pilo-
tage avec des 
représentants 
des profs, des 
éducateurs et de 
la direction. 
Si c’est le cas, 
il faut que ces 
représentants 
qui ont été 
choisis par les 
enseignants et 
les éducateurs 
rendent compte 
de leur res-
ponsabilité et 
qu’ils débattent 
avec ceux qu’ils 
représentent. 

2 tinyurl.com/
rjuw85l

 Le Plan de pilotage, c’est une gestion du système scolaire basée sur la 
contractualisation avec chaque école. 

La logique d’évaluation des résultats en découle. Il s’agit de véri-
fier si ce que chaque école met en place conduit à l’amélioration de ses résul-
tats et permet au système d’évoluer dans la direction d’une réduction des 
inégalités scolaires. 

C’est ce qui explique que l’évaluation des Contrats d’objectifs vise à faire 
évoluer les Plans d’action des écoles qui ne contribuent pas, ou pas assez, 
à l’amélioration du système. Il est logique que l’État puisse s’assurer que 
chacune des écoles poursuit les objectifs pour lesquels elle est financée. Mais 
ça s’arrête là. Les seules contraintes du Plan de pilotage sont les suivantes : 
•	 Il doit permettre à l’école d’améliorer les apprentissages des élèves, de 

diminuer les inégalités de résultats des élèves et d’améliorer le bienêtre 
de tous à l’école.

•	 Il doit se fonder sur un état des lieux de l’école au regard de ces trois 
grands objectifs.

•	 Il doit être réalisé par l’ensemble de l’équipe éducative de l’école et 
obtenir son assentiment.

•	 Il doit aboutir à l’énonciation d’objectifs spécifiques, de stratégies pour 
les atteindre et à la mise en œuvre d’actions concrètes dont on puisse 
évaluer les effets.

•	 Il doit prévoir un suivi annuel qui soit en mesure au besoin de confirmer, 
réorienter ou renforcer les actions mises en œuvre.

Le reste est fonction des rapports de force existants ou à créer au sein de 
chaque école.

RAPPORT DE FORCE 1 : LE CHOIX DE LA MÉTHODE
Il s’agit de s’organiser pour exercer ce nouveau pouvoir collectif : celui 

de dire ce qu’il y a lieu de faire dans son école pour résoudre les problèmes 
concrets en matière de qualité des apprentissages, d’inégalités scolaires 
et de bienêtre. Et ce n’est évidemment pas simple. Les écoles ne sont pas 
habituées à se penser en termes d’organisation collective. Les directions et 
les pouvoirs organisateurs (PO) ont tendance à considérer les enseignants 
comme de simples exécutants de leurs décisions. Les institutions existantes 
sont inadaptées ou insuffisantes. Le temps et les lieux manquent. Et, surtout, 
notre expérience en la matière est à construire.

Anticipant ce problème, les réseaux ont proposé à leurs écoles une 
méthode clé en main et l’accompagnement du processus par des conseil-
lers pédagogiques formés à la méthode. Celle-ci, pensée par le consul-
tant McKinsey, est conçue pour garantir aux PO et aux directions qu’elles 
gardent la main tout au long du processus, tout en donnant aux enseignants 
et aux éducateurs l’illusion de participer, alors qu’il s’agit surtout de les 
mobiliser autour d’objectifs et de stratégies déjà décidés...

Cette méthode n’est cependant pas une contrainte. Chaque école reste 
libre de s’organiser comme elle l’entend. Les outils qui sont proposés 
dans les écoles peuvent donc être rejetés, modifiés et on peut en proposer 
d’autres. Certaines écoles l’ont d’ailleurs déjà fait.

Une priorité : s’assurer d’une réelle représentation de l’équipe éducative, 
d’un réel pouvoir délibératif et d’un réel contrôle des représentants1.

RAPPORT DE FORCE 2 : LE CHOIX DES OUTILS  
POUR L’ÉTAT DES LIEUX

Au moment de faire l’état des lieux, il faut remettre les chiffres à leur 
place. La présentation des données chiffrées doit permettre une confronta-
tion avec l’expérience professionnelle, sans sacraliser ni les unes ni l’autre.

Deux types de données sont généralement analysées : des données chif-
frées fournies par le gouvernement et des données quantitatives fournies 
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par des questionnaires, dont les résultats sont traités par les réseaux. Il 
s’agit de comprendre ces données, ce qu’elles peuvent dire de notre école, 
mais aussi ce qu’elles ne peuvent pas dire. Et il est primordial de faire valoir 
ce que notre expérience nous dit de l’école. Elle porte sur des aspects plus 
qualitatifs et plus fins qui doivent compléter les données chiffrées. Si, dans 
l’état des lieux, notre expérience institutionnelle et relationnelle de notre 
école et de nos classes est négligée, cela empêchera de faire évoluer les 
modes de fonctionnement et les systèmes relationnels qui conditionnent le 
cadre dans lequel les pratiques pédagogiques prennent place…

RAPPORT DE FORCE 3 : LE CHOIX DU MODÈLE  
DE DIRECTION

Le modèle qui est porté par la méthode proposée par les réseaux est un 
modèle de management vertical qui considère les enseignants et les éduca-
teurs comme des exécutants.

La méthode et l’organisation du travail sur les Plans de pilotage sont 
entièrement conçus par le PO et la direction. L’état des lieux est principale-
ment réalisé par le PO et la direction. Les stratégies et les solutions, amenées 
plus ou moins subtilement par le haut ne laissent de place qu’à quelques 
amendements. Il n’y a pas de véritables temps de travail en commun avec 
l’équipe éducative, sauf pour de la consultation et avec des techniques d’ani-
mation dont le but est plus le team building et la persuasion que la réflexion 
sur les pratiques et la confrontation des points de vue. Les points de vue 
divergents sont traités comme des résistances au changement.

Si le PO et la direction décident de tout, les enseignants et les éduca-
teurs consultés pour la forme ne s’approprient pas le Plan. Il est vécu 
comme une contrainte de plus. L’amélioration des résultats risque fort 
d’être compromise.

Il s’agit donc de revendiquer, collectivement, ce que le Pacte appelle 
la mise en œuvre d’un leadeurship distribué. L’enjeu est que l’ensemble 
de l’équipe contribue au diagnostic de l’école (quels sont les problèmes 
de notre école en regard des objectifs d’amélioration fixés par le pouvoir 
régulateur ? Quelles sont les causes de ces problèmes ?) et contribue à la 
recherche et à la mise en œuvre de solutions (quels changements, quels 
moyens, quelles ressources, quelles méthodes, quels projets dans l’école et 
dans nos pratiques dans les classes pour résoudre ces problèmes ?). 

Le Plan de pilotage pourrait alors devenir un repère pour tous et conti-
nuer à faire l’objet d’un travail d’équipe pour l’amélioration de l’école.

Les capacités de l’équipe éducative à agir collectivement sur son travail et 
les conditions de son exécution (autonomie) seraient fortement augmentées.

RAPPORT DE FORCE 4 : LE CHOIX DE LA LUTTE CONTRE  
LES INÉGALITÉS SCOLAIRES COMME FINALITÉ

Les Plans de pilotage des écoles, s’ils restent dans les mains des PO et 
des directions, risquent fort d’axer les objectifs spécifiques de chaque école 
en phase avec les caractéristiques du quasi-marché scolaire. Tout visera à 
tenter de donner une meilleure image de l’école pour augmenter sa capacité 
à choisir son public.

Beaucoup de Plans ont complètement escamoté le fait que la réforme 
du pilotage des écoles prend place dans une réforme plus large qui vise à 
instaurer un tronc commun polytechnique commun à tous les élèves jusqu’à 
15 ans. Le tronc commun est la clé de voute pour lutter contre les inéga-
lités scolaires.

Au niveau des stratégies identifiées dans les Plans de pilotage, cela 
implique de distinguer les stratégies structurelle et institutionnelle 
(comment l’école doit-elle changer ?) et les stratégies dans les classes 
(comment les pratiques pédagogiques doivent-elles changer ?).

Au niveau structurel, cela implique de poser la question des politiques 
menées en matière d’inscriptions, d’exclusions, d’orientations, d’utilisation 
du NTPP et du capital périodes, d’utilisation et de rénovation des bâtiments, 
de relations avec les parents, d’organisation du temps de travail en équipe, 
de gratuité, etc.
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Au niveau des classes, les changements attendus dans les pratiques péda-
gogiques pour réussir la mise en œuvre du tronc commun sont nombreux. 
Il s’agit de passer à l’évaluation formative des apprentissages des élèves, de 
renoncer au redoublement et au modèle de la séparation (orientation des 
élèves en fonction de leurs difficultés scolaires), de pratiquer la différen-
ciation pédagogique dans la classe sans renoncer à l’exigence pour tous, de 
mettre en œuvre de l’accompagnement personnalisé pour tous les élèves, 
d’adopter un nouveau référentiel dans le maternel centré sur les compé-
tences langagières et l’apprentissage des compétences d’élève, d’adopter de 
nouveaux référentiels dans toutes les disciplines, d’accueillir de nouvelles 
disciplines dans le parcours commun et d’adapter les dispositifs d’ap-
prentissage à la diversité des rapports à l’école, au savoir et à la langue 
de scolarisation.

Tout cela en dix ans. Il n’est pas trop tôt pour s’y mettre, mais il serait 
stupide de se disperser en se donnant d’autres objectifs sous prétexte qu’il 
faut soigner l’image de l’école. C’est en luttant contre les inégalités scolaires 
qu’ensemble, les enseignants revaloriseront leur métier. Nous ne sommes 
pas des représentants de notre école.

RAPPORT DE FORCE 5 : REFUSER TOUTE ÉVALUATION 
INDIVIDUELLE SUR LA BASE DES RÉSULTATS

L’évaluation des Contrats d’objectifs risque de servir de prétexte à la mise 
en place d’un système individuel d’évaluation des enseignants et des éduca-
teurs. La réforme du pilotage ne prévoit pas cela. L’évaluation est collective 
(faite par l’ensemble de l’équipe éducative) et formative (vise à réorienter, 
confirmer ou modifier les stratégies et les actions en regard de leur perti-
nence pour atteindre les objectifs fixés). Il ne s’agit donc pas d’évaluer la 
capacité individuelle à atteindre les résultats chiffrés du Contrat d’objectifs.

Si le but est de faire évoluer les pratiques dans les classes, il est beaucoup 
plus pertinent d’organiser le travail collaboratif en équipes pour permettre 
aux enseignants d’avoir un regard réflexif sur leur pratique professionnelle, 
de produire des savoirs et compétences sur cette celle-ci, de s’y former et de 
les diffuser dans l’équipe, dans l’établissement, entre établissements, entre 
réseaux, de les confronter à ceux des experts, et de les mettre en œuvre dans 
leur pratique.

QUELLES ARMES POUR CRÉER CES RAPPORTS DE FORCE ?
In fine, si le PO et la direction imposent la méthode de travail, les outils 

de l’état des lieux, qu’ils refusent le modèle de leadeurship distribué, qu’ils 
restent focalisés sur l’image de l’école, qu’ils n’intègrent pas la réflexion sur 
la réussite du tronc commun et qu’ils cherchent à instaurer un système de 
contrôle individuel sur la base des résultats, les représentants de l’équipe 
éducative ont le pouvoir de refuser d’approuver le Plan de pilotage dans 
l’organe de concertation sociale local. Les représentants des travailleurs 
peuvent donc rejeter le Plan de pilotage, s’il n’a pas été élaboré suffisam-
ment en collaboration avec l’équipe éducative, le faire inscrire au PV. Ce PV 
doit être joint au Plan de pilotage et le DCO ne pourra pas accepter un Plan 
de pilotage qui n’est pas celui de l’équipe éducative dans son ensemble.

De plus, concernant l’organisation du travail collaboratif2, indispensable 
à l’élaboration et à la mise en œuvre du Plan de pilotage, l’organe de concer-
tation locale a une compétence décisionnelle. Cela signifie que si la direc-
tion et le PO décident, malgré l’opposition des représentants de l’équipe 
éducative, la décision sera soumise à un organe de conciliation. ó
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